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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ
Département : ARDÈCHE - Arrondissement : PRIVAS – Commune : COUX
EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

	Nombre de conseillers en exercice : 17
	Séance du lundi 14 novembre 2016


Par suite d’une convocation en date du 08 novembre 2016, les membres composant le conseil municipal de la commune de COUX se sont réunis à la mairie de COUX le lundi 14 novembre 2016 à 19h30 sous la présidence de M. JEANNE Jean-Pierre, Maire de COUX.
Etaient présents :
	M. CROS Samuel
	Mme ROSE-LEVEQUE Christelle

	
	Mme CROUZET Béatrice 

	M. ALLIER Jérôme
	Mme COSTE Marie-Claire

	M. FLECHON Vincent
	Mme GIGON Christine 

	M. LECOMTE Marc
	Mme LÉVÊQUE Marie-José

	M. MARTINS DE FREITAS Éric
	Mme PRUDHON Claude

	M. MONTEIL Bernard
	

	M. THÉRY Jacques
	


Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Absents ayant donné procuration:

M. VOLLE Stéphane a donné procuration à Mme GIGON Christine
Mme SERRE Océane a donné procuration à M. MONTEIL Bernard
Absent
M. PARRA Baltazar
Le président ayant ouvert la séance, il a été procédé, en conformité de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil. Mme CROUZET Béatrice est élue pour remplir cette fonction.


DÉLIBÉRATION N° 10-14/11/2016
INTÉGRATION PARCELLES PRIVÉES FORMANT CHEMIN DANS LE DOMAINE PUBLIC

Monsieur JEANNE Jean-Pierre présente le dossier aux élus. Il explique que les riverains d’un chemin privé, situé chemin du Pavillon, ont sollicité la commune par courrier du 22 septembre 2016 pour rétrocéder les parcelles privées, situées Le Pavillon, formant chemin d’accès à plusieurs habitations, à titre gracieux à la commune de COUX.
En vertu de l’article L318.3 du Code de l’Urbanisme, modifié par l’article 150 de la Loi N°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, si aucun des propriétaires intéressés ne s’est opposé au projet, la décision de classement est prise par le conseil municipal.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de se prononcer sur les points suivants :

· Approuver le transfert dans le domaine public, au profit de la commune, des parcelles privées formant chemin et cadastrées AD 820 (182m2), AD 817 (243m2), AD 815 (21m2), AD 812 (73m2), AD 808 (290m2). 

· Autoriser Monsieur le Maire à lancer l’enquête publique telle que prévu à l’article L318-3 du Code de l’Urbanisme en vue d’un transfert sans indemnité dans le domaine public communal de ses parcelles constitutives de voie de circulation,
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· [bookmark: _GoBack]Autoriser Monsieur le Maire à procéder à la désignation d’un commissaire enquêteur et à accomplir les formalités de publication et de notification nécessaires.

· Autoriser M. le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de ce dossier.

· Mettre tous les frais inhérents à ce dossier à la charge des demandeurs ou propriétaires.

· Monsieur le Maire précise qu’il est convenu que la reprise dudit chemin sera effective qu’après une remise en état financée en partie par la CAPCA, par l’entreprise qui a réalisé l’assainissement et les propriétaires.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, se prononce favorablement sur tous les points cités ci-dessus.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.
Le Maire,
JEANNE Jean-Pierre.

